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Présentation de l'éditeur


 


Oui, l’École, telle que nous l’avons aimée et servie, cette École est finie. 


Mais son esprit demeure. 


Son besoin demeure. 


Son espérance demeure. Il ne tient qu’à nous de la recommencer 
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L'École est finie









À tous les amoureux de l'École républicaine,
 À tous mes collègues, instituteurs, professeurs, chercheurs,
 Avec mon respect











Écrit dans l'urgence, cet essai n'a qu'une ambition : essayer de comprendre pourquoi la France a mal à son École et contribuer à la mobilisation qui se dessine pour faire enfin de celle-ci une grande cause nationale. L'espèce de passage à vide de ce pays tient en effet à deux raisons : la France ne sait plus produire, la France ne sait plus enseigner.


C'est dire que le mal est profond, mais que les remèdes sont, en définitive, faciles. Rien, je dis bien rien, en dehors d'une impuissance politique, dont on avait cru trop vite que Charles de Gaulle nous avait guéris, ne nous empêche de produire, rien ne nous empêche d'enseigner.


C'est dire aussi que ce livre n'est pas partisan. Il ne se réclame ni de la gauche, ni de la droite, mais du patriotisme. S'il est sévère envers la gauche, c'est d'abord parce qu'elle est au pouvoir ; c'est aussi parce que c'est elle-même qui a toujours revendiqué, en matière d'éducation, des responsabilités particulières.


C'est dire enfin que le sursaut attendu ne peut venir que du pays tout entier, dans toute son étendue, dans toutes ses composantes, dans toute sa profondeur.


Oui, l'École, telle que nous l'avons aimée et servie, cette École est finie. Mais son esprit demeure. Son besoin demeure. Son espérance demeure. Il ne tient qu'à nous de la recommencer.

















I


LA GAUCHE ET SON ÉCOLE




En France, l'École c'est la gauche. C'est là un vieux couple qui remonte à la Révolution française. Auparavant, l'éducation était l'apanage de l'Église : les collèges de jésuites de l'Ancien Régime sont partie intégrante de ce grand mouvement historique de scolarisation qui transcende les régimes et les opinions. Mais c'est de la période révolutionnaire que date non seulement cette mystique éducative qui va traverser le XIXe siècle, mais, bien au-delà, ce pan-pédagogisme qui fait de l'École la condition sine qua non de la démocratie. Derrière le dogme mille fois réaffirmé de la souveraineté du peuple, se cache une inquiétude rarement avouée mais permanente : et si le pays souverain ne faisait pas le choix de sa propre souveraineté et préférait la tutelle de ses anciens maîtres ? Cela s'est vu, cela se reverra sans doute. Implicitement ou explicitement donc, les révolutionnaires font de l'éducation du peuple la condition de légitimité de sa puissance souveraine ; l'École est le garde-fou contre les foucades, les inconséquences, le bon plaisir ; disons le mot, contre la tyrannie démocratique. Contre les risques inhérents à la souveraineté populaire, l'État fondé sur la raison doit disposer d'un dernier recours : et ce recours, c'est de changer le peuple grâce à l'École. Historiquement la différence entre l'esprit populiste et l'esprit démocratique tient à cela. Le premier estime qu'en toutes circonstances le peuple a forcément raison ; le second pense que le peuple n'est digne de sa souveraineté que s'il est éduqué par les Lumières et la Science. À l'encontre de ceux qui en 1848, tel Victor Considérant, plaident pour la démocratie directe, Louis Blanc, autre socialiste, estime que, sans l'apport de l'École, le suffrage universel peut être un principe réactionnaire.


D'où cette confiance absolue dans les vertus de l'École comme accoucheuse de la liberté véritable. Pour ce faire, l'enfant sera arraché très tôt à l'affection et à la tutelle de ses parents, pour rejoindre les bataillons de ses semblables militarisés et élevés à la spartiate sous la seule responsabilité de l'État. Le Peletier de Saint-Fargeau, martyr de la Révolution, dont le projet posthume est présenté à la Convention le 13 juillet 1793 par Robespierre lui-même, écrit :








Je demande que vous décrétiez que, depuis l'âge de cinq ans jusqu'à douze ans pour les garçons et jusqu'à onze pour les filles, tous les enfants sans distinction et sans exception seront élevés en commun, aux dépens de la République, et que sous les saintes lois de l'égalité ils recevront mêmes vêtements, même nourriture, même instruction, mêmes soins.











Et n'allons pas imaginer que Le Peletier soit ici une exception. Barère, Saint-Just, Danton lui-même partageaient cette utopie éducative, plus radicale que les kibboutzim des débuts de l'État d'Israël ou même que les communes chinoises de l'ère maoïste.


C'est donc la République qui de gré ou de force formera les républicains. Il faudra attendre Thermidor pour qu'une réaction libérale se produise contre des projets totalitaires qui n'eurent jamais le temps d'être mis en application.


D'où la grande défiance des conservateurs et des libéraux envers l'École obligatoire sous la tutelle de l'État. Ainsi Bonald, Maistre, Lamennais, les grands traditionalistes de la première moitié du XIXe siècle sont-ils hostiles à la généralisation de l'enseignement. En 1848 encore, Thiers, qui a son avenue dans les principales villes de France, Thiers qui est regardé comme l'un des fondateurs de la République, voit dans l'obligation scolaire une « folie », s'oppose avec « hardiesse » (sic) à « l'extension démesurée de l'instruction primaire » et voit dans les instituteurs « d'affreux petits rhéteurs », destructeurs de l'ordre social et fourriers du socialisme.


Il faudra toute la largeur de vues de François Guizot, ministre de l'Instruction publique sous la monarchie de Juillet, qu'on présente souvent comme le parangon du conservatisme, pour qu'un pas décisif soit fait en direction de l'universalité de l'École. La loi du 29 juillet 1833 fait obligation aux communes de plus de cinq cents habitants d'entretenir au moins une école de garçons et un instituteur. Elle impose aussi la création d'une École normale d'instituteurs dans chaque département. Enfin la liberté de l'enseignement est garantie.


Et pourtant, tout au long du XIXe siècle, l'École demeure le champ de bataille de la gauche. Aujourd'hui où il est de bon ton de vouer Jules Ferry aux gémonies comme inspirateur de la colonisation, on ne saurait oublier qu'il est le fondateur de la République sous sa forme la plus aiguë, je veux dire la République enseignante. Il ne s'est pas contenté de généraliser l'œuvre de ses prédécesseurs, il a donné à l'œuvre éducative de la République une signification proprement intellectuelle et politique. Il n'est certes pas question de faire de la France, comme en rêvaient les révolutionnaires de 1789-1793, l'équivalent des missions catholiques du Paraguay, c'est-à-dire une véritable « réduction » à la mode jésuite, et pourtant comme eux, il voit dans l'École une arme de combat : celle des Lumières contre toutes les formes de l'obscurantisme et de la réaction. La laïcité de Jules Ferry et des pères fondateurs n'est pas synonyme d'indifférentisme philosophique, bien au contraire. Elle part du principe que la Raison et les Lumières constituent le seul universalisme politiquement recevable, et que ce parti pris rationaliste n'est nullement incompatible avec la neutralité : l'École de la République sera politiquement neutre et philosophiquement engagée. En comparant ce programme avec les pratiques scolaires d'aujourd'hui, on mesure le chemin parcouru dans le sens de la régression et l'impuissance de la gauche actuelle à faire de l'École un instrument d'émancipation.  


Quand la bataille fait rage autour de signes religieux ostentatoires à l'intérieur de l'univers scolaire ; quand les parents prétendent définir quelles matières doivent être enseignées et dans quel esprit ; quand un certain nombre de vérités scientifiques concernant l'évolution, la sexualité, ou encore la Shoah ne peuvent plus être enseignées de peur de se heurter à un refus concerté ; quand la guerre scolaire qui portait jadis sur la place du religieux dans l'enseignement porte aussi sur le menu des cantines ; en un mot quand le contenu de l'enseignement fait l'objet d'une négociation permanente entre les enseignants et les parents d'élèves, on peut dire que l'École traditionnelle, celle que nous avons connue et aimée, a perdu la partie.


À la République enseignante a succédé la Démocratie parentale et à l'universalité des Lumières l'individualisme du consommateur. Une telle École mérite à peu près autant de respect qu'un supermarché, et pour avoir cessé de se respecter elle-même, elle a cessé d'être respectable.


Or qu'a fait la gauche ? Rien. Ou pis que cela : elle a encouragé le mouvement. J'entends bien qu'il y a une urgence permanente : lutter contre l'émancipation des adolescents et des préadolescents, cette sédition à bas bruit qui remet en cause les deux fondements de l'ordre scolaire : le respect de l'autorité chez les plus jeunes, la libre acceptation de cet ordre chez les plus mûrs. Mai 68, pour le meilleur et pour le pire, fut entre autres une insurrection contre l'École traditionnelle, celle où la parole du maître avait le pas sur celle de l'élève et sur celle des parents, et où la discipline était indiscutable parce qu'elle n'avait jamais été discutée. Qu'un tel système ait comporté des abus, des dénis de justice, qui le contestera ? À cet autoritarisme doux, qui en toutes circonstances laissait le dernier mot aux représentants de l'ordre scolaire, les pédagogistes ont voulu, sous l'influence du behaviourisme américain, substituer un système contractuel, fondé sur les principes de la démocratie, la négociation permanente et l'application des règles du droit civil.


L'École, dans son essence, c'est la liberté. La liberté pour une telle institution, c'est le droit d'être gouvernée par ses règles propres, exorbitantes du droit commun. C'est une société séparée. Le droit commun, lui, reflète toujours un rapport de forces. Lorsque la police pénétra à la Sorbonne à la fin du mois de mai 68, les plus libertaires se joignirent aux plus traditionalistes pour crier au scandale : on attentait aux règles coutumières de la communauté enseignante, en vigueur depuis le Moyen Âge, celles-là mêmes qui constituaient l'Université en lieu séparé, régi par son règlement interne.


Parallèlement à cette abolition progressive du droit coutumier de l'Université au profit du droit commun, on allait répétant qu'il fallait « ouvrir l'École sur la Vie », alors que l'ambition de ses fondateurs avait été d'ouvrir la Vie sur l'École, autrement dit de régénérer en permanence la société naturelle grâce aux valeurs d'une société construite sur la Raison et les Droits de l'homme. La pénétration du policier, du juge, de l'entrepreneur et du technocrate dans l'univers scolaire était, on ne le comprit pas d'emblée, une seule et même chose. Le libertarisme philosophique, qui secouait sans ménagements les règles coutumières, avait tout simplement ouvert la voie au libéralisme économique. Grâce à l'introduction du libéralisme contractuel dans l'enceinte scolaire, c'étaient toutes les valeurs du mercantilisme qui s'introduisaient en contrebande, et qui allaient bientôt donner le ton. L'ordre scolaire avait vécu, parce que la fameuse destruction créatrice propre au capitalisme schumpetérien ne tolère aucune autre règle que celles qui favorisent son épanouissement. Plus d'autonomie des sous-systèmes de la société ! Partout, le règne de la marchandise et de la concurrence ! Tous les lieux où prévalait le principe d'autorité – la religion, la famille – furent touchés en même temps que l'École. Seule l'entreprise, en dépit de quelques velléités autogestionnaires, échappa à ce renversement des valeurs. À ce signe, les plus avisés comprirent vite que l'émancipation formelle de tous les secteurs de la société était la condition du maintien, voire du renforcement du principe autoritaire dans l'ordre économique lui-même. Par le « miracle » du vent libertaire qui souffla en Mai 68, le libéralisme politique et le libéralisme économique retrouvèrent leur unité, avec pour mot d'ordre : liberté dans le domaine politique et social, autorité dans celui de l'économie !


Mai 68, je m'empresse de le signaler, n'est ici qu'un symbole, un point de cristallisation. Depuis des années, le double mouvement que je viens de décrire travaillait la société française, comme celle de la plupart des pays avancés. Il correspondait, au fond, aux désirs les plus profonds, les plus secrets des couches sociales nouvelles qui étaient apparues à cause du déclin de l'industrie traditionnelle et des bouleversements économiques introduits par la révolution numérique.


On ne saurait dire que le nouveau capitalisme a pris les gens en traître. Le contrat était sur la table. C'était tout à la fois la liberté et la prospérité contre l'abandon des franchises traditionnelles. Qui n'aurait acquiescé, hormis quelques marxistes indécrottables et quelques républicains grognons ? Aussi longtemps que la prospérité fut au rendez-vous, le mouvement fut irrésistible. Tout le monde était gagnant, le capitalisme qui trouvait là un nouvel élan, pour faire suite à la reconstruction de l'après-guerre : la plupart des groupes sociaux, y compris les plus modestes, qui voyaient leurs revenus croître dans des proportions inconnues, et aussi la jeunesse jusque-là étouffée par les règles de la société traditionnelle, sans parler des professionnels de la communication qui allaient devenir les intellectuels du nouvel ordre social.


Aussi longtemps que le miracle économique français assura une prospérité exceptionnelle – en gros jusqu'à la fin des années 1970 –, le prix à payer pour cette conversion générale aux règles du marché et du libéralisme moral parut léger. On voguait à pleines voiles vers la modernité.


Dans le cas de l'École, les progrès de l'émancipation de la jeunesse, conformes aux idéaux de 1968, paraissaient l'emporter largement sur la lente dégradation de l'institution. Pourtant les lézardes devenaient de plus en plus apparentes, l'acte d'enseigner cédait progressivement le pas au souci de satisfaire la clientèle, mais la « démocratie scolaire » progressait. Je me souviens encore de la levée de boucliers que je provoquai, le jour où j'écrivis dans Le Nouvel Observateur que l'école ne pouvait être un lieu démocratique, parce qu'il mettait en présence des acteurs inégaux devant le savoir : le professeur et ses élèves.


Il n'y a pas de liberté de conscience en astronomie, disait Auguste Comte. Il est absurde de confondre le nombre avec la vérité. Misère de la naïveté démocratique : il y a quelques années, un journal annonça triomphalement que le cancer serait vaincu dans les dix années à venir. La preuve, c'est qu'une majorité de personnes interrogées par sondage en étaient persuadées…  


À mesure que la crise pétrolière de 1974 déroulait ses péripéties, que la croissance, que l'on avait fini par croire exponentielle, s'affaiblissait, et que la France donnait les premiers signes de son recul relatif parmi les nations développées, une des conséquences du changement des mentalités devint visible : l'École était en train de finir !


C'est ce moment que la gauche dans sa majorité choisit pour faire ce que depuis des années on lui reprochait de ne pas faire : s'adapter. Elle avait jusqu'ici raté tous les tournants de l'époque. Elle s'était, sous les auspices de Guy Mollet, accrochée à un colonialisme aussi archaïque que criminel, de plus en plus criminel à mesure qu'il devenait plus archaïque ; elle s'était cramponnée au régime des partis et au parlementarisme étroit qui avait conduit à l'effondrement de la IVe République ; au chapitre du développement économique, à l'exception de la CFDT et du PSU, elle brillait par son absence.


Elle céda donc sur l'École en habillant sa démission du nom d'une technique auxiliaire dont elle fit sa science principale : la pédagogie.


Personne ne niera que des remarques avisées concernant la psychologie de l'enfant et de l'adolescent, l'ordre de présentation des faits, la dynamique de groupe soient utiles dans l'exercice de l'enseignement. Rousseau a truffé l'Émile des « trucs » les plus variés pour frapper son élève d'étonnement et retenir son attention. Il est même probable que l'exploration des mécanismes cognitifs n'en est qu'à ses débuts. Mais lorsque la pédagogie tend à se substituer au contenu même du savoir, comme la rhétorique des beaux parleurs au message à transmettre, nous entrons dans l'imposture.


Ne jamais confondre l'accessoire, si nécessaire soit-il, avec l'essentiel, est une des qualités majeures de l'enseignement. Substituer la pédagogie des mathématiques aux mathématiques elles-mêmes, ou la pédagogie de la grammaire à la grammaire, et ainsi de suite, c'est attribuer le prix Nobel de médecine à l'inventeur du sparadrap. Alors que le but de la pédagogie est de lutter contre l'ennui en classe, cette gymnastique formelle finit par vider l'enseignement de son contenu et par conséquent de son intérêt. Les enfants ne sont pas plus bêtes que les adultes : ils savent faire la différence entre l'exploration d'un savoir et l'exercice du divertissement. Les profs soucieux de divertir à tout prix, fût-ce au détriment du savoir, les profs qui copient les animateurs de télévision, les profs-copains qui veulent abolir la différence de nature entre l'enseignant et l'enseigné, ceux-là commencent dans la popularité et finissent dans le mépris.


Il n'est pas sans signification que la dévalorisation du savoir dans l'esprit du public soit allée de pair avec la montée du pédagogisme dans les doctrines ministérielles. On peut dater du dernier quart du XXe siècle cette tendance réductrice.


Dans un article1 à la lucidité impitoyable, aux accents prophétiques et crépusculaires, le philosophe Jacques Muglioni avait dès 1990 diagnostiqué le changement en train de se produire : sous l'effet de la pédagogie, une indifférence croissante pour les contenus de l'éducation, l'organisation des apprentissages selon le modèle économique dominant, et pour finir une « guerre inexpiable contre le sens ». L'École ne se définit plus par son objet, mais par sa capacité à survivre en milieu hostile. De sorte qu'« ayant perdu la notion de sa fin, la question est de savoir si l'on ne va pas vers la fin de l'École ».


Et de dénoncer la fascination pour l'instrument au détriment de son emploi (aujourd'hui la chansonnette informatique censée tirer l'École de la profonde crise morale dans laquelle elle est plongée), la valorisation excessive des phénomènes de groupe, comme si en définitive l'apprentissage ne s'adressait pas à des esprits individuels. Le chiffre deux pensé par deux esprits ne produit pas le chiffre quatre, disait en substance Simone Weil. S'abandonner à la dynamique de groupe, avec ses mécanismes aveugles et totalitaires, c'est privilégier le dressage sur l'institution des esprits, et en définitive refuser d'enseigner. La classe la plus libre, ajoutait Muglioni, est celle où l'élève se sent moins tributaire des phénomènes de groupe, « tout le reste est expédient, manipulation, action psychologique, mélange incertain de démagogie et de manœuvre policière ».


Tout cet attirail psycho-pédagogique nous vient des États-Unis, qui en ont fait l'expérience au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. À preuve, l'article célèbre d'Hannah Arendt datant des années 1950, que l'on croirait inspiré par la situation de l'École française en 20152. Rien n'y manque : la prise en compte du groupe plutôt que des individus, aboutissant à la tyrannie de la majorité en milieu scolaire ; la substitution du jeu à l'étude proprement dite, le mépris croissant des contenus :


« La pédagogie est devenue une science de l'enseignement en général, au point de s'affranchir complètement de la matière à enseigner. »


Une réflexion en profondeur sur les présupposés idéologiques de la pédagogie et sur l'illusion du « pathos et de sa nouveauté » (Arendt) nous conduirait plus loin, au-delà de ce que je suis capable d'analyser. Je ne veux en retenir qu'une chose, qui n'est pas toujours comprise : c'est que le conditionnement pédagogique est un attentat contre la liberté de l'esprit, qui détourne l'École de son objet originel et nous conduit sur les rives glissantes de la persuasion publicitaire, de l'endoctrinement politique ou religieux et du lavage de cerveau.


Comment la gauche n'a-t-elle pas compris que, sous prétexte de modernité, elle était en train de rompre avec l'idéal philosophique qui avait présidé à la fondation de l'École, à savoir « la confiance qu'à la suite de la pensée grecque et de la philosophie des Lumières la tradition française de l'instruction publique avait mise dans l'intelligence » (Muglioni) ?


Et comment en est-on arrivé là ? J'ai déjà dit qu'ayant dans l'après-guerre raté tous les carrefours de la modernité, la gauche avait voulu redorer son blason grâce à la pédagogie. On ne saurait nier qu'il y a dans certaines expériences pédagogiques de pointe, du genre « libres enfants de Summerhill », un idéal libertaire d'émancipation que l'on retrouve chez Rousseau, Victor Hugo et, évidemment Célestin Freinet. Mais arracher un enfant ou un adolescent à l'autoritarisme de l'enseignant pour l'abandonner à la double tyrannie des parents et de son groupe d'âge, avec son effrayant conformisme, où le moindre signe vestimentaire prend une valeur contraignante, proprement religieuse, est une véritable régression.


À quoi s'ajoute l'espèce de crainte révérencielle, parfois même de terreur inavouée, qu'exerce ce groupe mal défini, mais aisément reconnaissable que l'on nomme « les jeunes » sur la société tout entière. Une bonne partie de la politique éducative contemporaine, notamment dans sa dimension pédagogiste, est secrètement hantée par la peur de l'insurrection des « jeunes » contre le reste de la population. On a commencé par les flatter, on a cherché à les embrigader, on a fini par les craindre3. Qui voudrait se représenter, sous une forme évidemment allégorique, cette lutte des âges qui taraude la société, n'a qu'à lire ou relire le Journal de la guerre au cochon d'Adolpho Bioy Casares, l'ami et le complice de Borges. On y voit les jeunes organisés en bandes mener une guérilla de tous les instants contre la société, obligeant les enfants, pour faire allégeance au groupe, à dénoncer leurs parents, quand ce n'est pas à les exécuter eux-mêmes. Dans leur folie sanguinaire, qui terrorise la ville, les bandes de jeunes sont soutenues par un gouvernement démagogique, qui voit là l'occasion de se débarrasser des vieux. Terrible apologue.


Nous n'en sommes pas là. Mais qui ne voit que toute la pédagogie moderne est organisée pour que les enfants apprennent plus facilement et qu'ils se tiennent tranquilles ? Il convient de les amadouer, de les distraire, de les acheter, grâce à des concessions dont la moindre n'est pas la braderie du baccalauréat.


Comment ne pas citer ici le célèbre passage du livre VII de La République où Socrate médite sur les excès de la liberté et l'origine de la tyrannie :








Le professeur, dans un tel cas, craint ses élèves et les flatte, les élèves n'ont cure de leurs professeurs, pas plus que de ceux qui s'occupent d'eux : et pour tout dire, les jeunes imitent les anciens et s'opposent violemment à eux en paroles et en actes, tandis que les anciens s'abaissant au niveau des jeunes, se gavant de bouffonneries et de plaisanteries, imitent les jeunes pour ne pas paraître désagréables et despotiques.











Dieu me damne, voilà de l'École d'aujourd'hui le portrait véritable ! On voit que Socrate ou Platon, comme on voudra, n'incrimine pas seulement la tyrannie de la jeunesse. À l'origine, il y a la lâcheté et la démagogie des anciens.


Jamais les ministres socialistes, de Lionel Jospin à Najat Vallaud-Belkacem, ne se sont écartés de la ligne pédagogiste dominante et n'ont tenté de faire revivre l'idéologie républicaine de l'École. Tout se passe comme si la plupart d'entre eux s'étaient contentés de donner leur nom à des projets élaborés dans le silence des bureaux par quelques hommes, toujours les mêmes, qui ont depuis longtemps perdu tout contact avec l'enseignement vivant. Certes, parmi les ministres de gauche, Jean-Pierre Chevènement et Jack Lang ne se sont pas résignés au rôle d'attachés de presse de leurs propres services et ont tenté de redonner vie à l'idéal de l'École républicaine. Il n'est pas surprenant qu'on les ait trouvés parmi les plus critiques à l'égard des projets actuels.


« Voilà pourquoi, m'écrit Philippe Bouché, l'un de mes correspondants de Marianne, les profs ne sont plus les bons petits soldats du PS », parce qu'il a contribué à accoucher d'un système « qui réussit l'exploit de marier les tares de l'esprit soixante-huitard, la soumission au libéralisme marchand et le dogmatisme technocratique de l'URSS ».


On ne saurait mieux dire. Si la gauche a failli dans sa tâche traditionnelle à propos de l'École, ce n'est pas parce qu'elle lui a refusé les moyens – François Hollande a fait beaucoup en ce sens –, c'est parce qu'elle s'est révélée incapable de lui redonner, au-delà du service de l'apprentissage, une signification civique. À quoi bon enseigner, si vos chefs de file se convertissent corps et biens à l'idéologie marchande ? À quoi bon enseigner, si l'on ne croit plus à la promotion par le talent ? Si l'on renonce à dégager par le mérite une élite en son sein, à la place de l'élite traditionnelle, fondée sur l'argent et la situation sociale ? C'est ce que la gauche a renoncé à faire. La crise de l'École que nous vivons est le symptôme le plus cruel de la crise de la gauche et des valeurs de la République.


Que le clivage sur l'éducation ne recouvre pas la ligne de fracture entre la gauche et la droite, j'en veux pour preuve le livre qu'Alain Juppé4, candidat potentiel de la droite modérée à la prochaine présidentielle, publie en cette rentrée 2015 sur ce sujet. Il reprend à son compte tout l'attirail pédagogique qui a conduit à l'affaissement actuel du système, sur l'évaluation des compétences, la notation, l'interdisciplinarité, qu'il combine avec un système polysynodique où les professeurs finiraient par passer plus de temps à se répartir un contingent d'heures qu'à faire la classe.


Et si l'élection présidentielle de 2017 était pour la première fois dans l'histoire de l'institution l'occasion d'un véritable débat sur l'éducation devant la nation tout entière ? Qu'en pense François Bayrou ?


La scène se passe il y a quelques années à l'oral du CAPES de français ; un des membres du jury interroge la candidate :


— Mademoiselle, que faites-vous si un grand nombre de vos élèves a une orthographe défaillante ?


— Eh bien, je fais des dictées !


À ces mots le jury ne se tient plus de joie. Une franche hilarité s'installe. Comment une candidate à un concours de recrutement de l'enseignement secondaire peut-elle être demeurée si pauvrette et ancienne ? Des dictées ? Pourquoi pas un boulier et des bûchettes pour le calcul ?


J'ignore quelle était la bonne réponse. C'était peut-être bien, comme disent les nouveaux programmes, d'inviter les élèves à « exercer une vigilance orthographique » et à leur proposer de les y aider. Avec les résultats que l'on connaît, qui ont conduit les entreprises à organiser, les maladroites, des dictées pour leurs collaborateurs de haut niveau.


L'histoire ne dit pas non plus si la candidate fut reçue au CAPES. J'inclinerais à penser que oui. Nos grands pédagogues ne sont pas de mauvais bougres. Ils veulent la rémission du pécheur. Ils savent qu'avant de convaincre les futurs profs que leur mission se limite à aider l'élève à « construire son propre savoir », il faudra vaincre bien des préjugés hérités de l'école de papa. Avant de faire régner l'auto-apprentissage, il faudra éradiquer les vieilles méthodes, dictées, récitation, calcul mental. Il faudra, comme dit Rimbaud, être absolument moderne…
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